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Australie : responsabilitA© des mA©dias pour les commentaires diffamatoires
pPostA©s sur leurs pages Facebook

Description

La dA@cision~de la Haute Cour da€™Australieva A contre-courant des principes en vigueur dansla
plupart des dA©mocr aties.

Le 30 septembre 2021, la chaA®ne de tAGIA©vision anA©ricaine CNN a annoncA© avoir cessA© de
publier des contenus da€™actualitA© sur les pages australiennes de Facebook?. Cette dA©cision fait suite
A un arrA% de la Haute Cour d4€™Australie en date du 8 septembre 2021, qui confirme une dA©cision
rendue le 1&'A juin 2020 par la Cour d&€™appel de la Nouvelle-Galles du Sud?A en jugeant les mA©dias
responsables, en tant qu&E™AO©diteurs, des commentaires diffamatoires postA©s par des tiers sous les
articles da€™actualitA© publiA©s par ces mA©dias sur leurs pages Facebook.

ResponsabilitA© principale da€™AOditeur

Dans |&8€™affaire jugA©e par la Haute Cour da€™Australie, les mA©dias concernA©s (deux A©diteurs de
journaux et un exploitant de chaA®nes de tAG©IA©vision) soutenaient quaE™ils ne pouvaient pas Adre
considAO©rA©s comme A©diteurs des commentaires diffamatoires publiA©s par des internautes sur leurs
pages Facebook dans la mesure oAl ils n&€™en contrA’laient pas le contenu et oAl ils nA€™avaient pas
nA©cesAsairement connaissance de leur caractA're diffamatoire. Mais la Haute Cour a rgetA© ocet
argument en estimant que ces mA©dias avaient la possibilitA© de masquer ou de bloquer les commentaires
illicites.

Pour la Cour, les mA©dias avaient, par la crA©ation de leurs pages Facebook, acceptA© la
responsabilitA© de 1&€™utilisation de ces pages pour la publication de commenAtaires, mA3me
diffamatoires, et incitA© les utilisateurs du rA©seau A y faire de tels commentaires.A Il s3€™agit, en
da€™autres termes, de la reconnaissance d&€™une responsabilitA© des mA©dias pour diffamation par
fourniture des moyens de commettre |1&€™infraction, voire pour complicitA© dans la commission de cetteA
infraction, dans la mesure oAl la crA©ation par ces mA©dias da€™une page publique Facebook et la
publication sur cette page de contenus da€™actualitA© encourageraient les internautes A y publier des
commentaires.

Risque da€™autocensur e des mA©dias

A€ contre-courant des principes en vigueur dans la plupart des dA©mocraties et, en particulier, en France,
la solution ainsi retenue par la Haute Cour dé&€™Australie est de nature A entretenir le sentiment
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da€™impunitA© de certains internautes pour les propos diffusA©s sur les rA©seaux sociaux. A€ dAOfaut
da€™avoir incitA© Facebook A permettre aux mA©dias de dA©sactiver sur leurs pages les commentaires
publics,A cette jurisprudence porte surtout |e risque da€™autocensure des mA©diasA et, avec elle, le risque
da€™atteinte au droit du public A 1&€™information, particuliA rement dans un pays oA! deux tiers des
citoyens sont des utilisateurs de Facebook.

Sans aller, comme CNN, jusquaE™A renoncer totaAlement A publier des contenus sur ce rA©seau social,
les mA©dias ne prendront pas le risque de faire |&€™objet de poursuites judiciaires en raison des
commentaires diffamatoires postA©s sous les contenus da€™actualitA© publiA©s sur leurs pages
Facebook. En application du principe de prA©caution, les mA®©dias chercheront A A©viter certains sujets
pol A©@miques, susceptibles de nourrir des commentaires virulents et diffamatoires.

NA©cessitA© daE™uner A©forme IA©gisative

En dA©pit de ses consA©quences hasardeuses pour la libertA© des mA©dias,A 1&€™arrAd rendu par la
Haute Cour da3€™Australie le 8 septembre 2021 n3€™en prA©sente pas moins 1&€™incontestable mACrite
de mettre en A©vidence la NA©cessitA© daE™une rA©forme IA©gislative,A da€™ailleurs hautement
revendiquA©e par les mA©dias australiens. Le rA©gime de responsabilitA© des A©diteurs de services de
communication au public en ligne, prA©vu par la|A©gidlation franA8aise pour les contenus constitutifs de
dA®©lits de presse rA©primA©s par laloi du 29 juillet 1881, pourrait, A cet A©gard, utilement inspirer le
|AOgislateur australien d&€™autant que, en Australie comme en France, il appartient A la personne
poursuivie pour diffamation da€™apporter la preuve de lavA©racitA© desfaits all AOguA©s.

A€ |aE€™instar de 1&€™article 42 de la loi de 1881 sur la libertA© de la presse, applicable auxA

infractionsA prA©vues par cette loi commises dans la presse A©crite, [8€™article 93-3 de la loi du 29
juillet 1982 sur la communication audiovisuelle ingtitue &€ pour lesA infractionsA de la loi de 1881

commises par un moyen de communication au public par voie A®©lectronique (audiovisuel ou
internet)A &€* une responsabilitA© pA©nale en cascade. Le directeur ou le codirecteur de publication peut
AareA A«A poursuivi comme auteur principal, lorsque le message incriminA© a fait I1a€™objet da€™une
fixation prA©alable A sa communication au public. A€ dA©faut, |a€™auteur € et A dAOfaut de
|a€™auteur, le producteur &€‘ sera poursuivi comme auteur principalA A». La responsaAbilitA©

A®ditoriadle des mA©dias ne concerne cependant que les contenus publiA©s par eux ou sur lesquels ils
exercent un contrA’le A©ditorial.

Pour A©viter que 1&€™exigence deA A«A fixation prA©alableA A»A ne conduise A une responsabilitA©
plus importante des sites ayant un dispositif de modA©ration des commentaires avant leur
publication,A 12€™alinA©a 5 du mA3me article 93-3 de la loi du 29 juillet 1982 institue en effet, pour les
messages publiA©s par les internautesA A«A dans un espace de contributions personnelles identifiA©

comme telA A», un rA©gime de responsabilitA© alA©gA©e du directeur de publication, caquA®© sur le
rA©gime applicable aux hA©bergeurs.A Selon cette disposition,A A«A le directeur ou le codirecteur de

publication ne peut pas voir sa responsabilitA© pA©nale engagA©e comme auteur principal SABE™il est
Aotabli quaE™il na€™avait pas effectivement connaissance du message avant sa mise en ligne ou si, dA's
le moment oAt il en a eu connaissance, il a agi promptement pour retirer ce messageA A»
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. Autrement dit, les internautes demeurent seuls responsables des commentaires postA©s sous les contenus
publiA©s par les mA©dias. Comme celle des hA©bergeurs, la responsabilitA© des A©diteurs ne peut
A3re mise en cause que SE™ils ont connaissance de commenAtaires illicites et qUaE™ils n&E™ agjissent
pas pour procA©der A leur retrait dans un bref dA©lai3.

En attendant une A©ventuelle rA©forme de la IA©gislation australienne, se pose nA©cessairement la
question de la portA©e de la jurisprudence de la Haute Cour da€™Australie. La responsabilitA© des
mA©dias admise pour les commentaires diffamatoires publiA©s sur Facebook est-elle transposable A
daE™autres proposilliciteset A da€™autres rA©seaux sociaux ?

1. A« CNN cesse de publier des contenus sur Facebook en Australie A», avec AFP, Le Figaro, 1€
octobre 2021.

2. Fairfax Media Publications ; Nationwide News Pty Ltd ; Australian News Channel Pty Ltd v Voller
[2020] NSWCA 102, https.//www.caselaw.nsw.gov.au.

3. Voir CEDH, 2 septembre 2021, Sanchez ¢/ France, nA°45581/15, relatif A |a condamnation da€™un
homme politique pour des commentaires publiA©s sur le mur public de son compte Facebook et
constitutifs de provocation A lahaineou A laviolenceraciale.

Categorie
1. Ailleurs

date crA©OA©e

15 dA©cembre 2021
Auteur
agnesgranchet

Page 3


https://www.caselaw.nsw.gov.au

